Remarque de la société EOLFI à la démarche de consultation

1) Remarques sur le projet les Conditions Particulières « Réalisation et financement des ouvrages de raccordement » de la Convention de Raccordement spécifiques aux installations de production issues de sources d’énergie renouvelable dont le Point de Livraison est situé en mer :
	Article
	Remarque et proposition
	Remarque indispensable au financement des projets indépendamment de leur rentabilité ? oui / non
Si oui, préciser en quoi ?

	3.4
	· Introduire la possibilité de faire courir le délai de raccordement engageant <18 mois à partir de la levée de conditions suspensives (par exemple obtention de tous les accords administratifs et foncier)=> permet de diminuer la liste des réserves liées au délai engageant.
· Et/ou introduire la possibilité du Client de demander à RTE de proposer un délai de raccordement pouvant être supérieur à 18 mois, mais avec une liste plus réduite des réserves prévus au 3.5
	

	3.5
	· Faire référence au chapitre 4.8.2 pour la définition des aléas météorologique.
	

	4.7.1
	· [bookmark: _GoBack]Préciser que dans les conditions du Client pour l’accord du nouveau délai de raccordement, le Client précisera et justifiera les indemnités de retard dûes par RTE Que RTE aura par exemple 30 jours pour les accepter, les refuser, ou modifier sa demande, faire des observations. Le Client aura 15 jours pour répondre sur le délai et les conditions/indemnités associées et justifiées. A défaut de réponse ou de maintien de désaccord de RTE, RTE est réputé avoir renoncé à sa demande. En cas de désaccord, possibilité de recours à l’arbitrage.
	

	
	
	



2) Commentaires sur les avancées : De nombreuses avancées sont proposées dans cette nouvelle trame contractuelle pour répondre au mieux aux attentes des producteurs et assurer le financement des projets, notamment celles figurant dans le tableau suivant. Sachant que ces avancées ont un coût qui sera intégré dans la Convention de Raccordement, RTE invite chaque acteur à renseigner le tableau suivant afin de les classer par ordre de priorité et d’indiquer pour chacune de ces avancées  celles qui lui semblent indispensables au financement des projets concernés par cette nouvelle trame contractuelle en précisant en quoi, et celles qui pourraient être optionnelles.




	Article
	Avancée
	Niveau de priorité
(de 1 à 9, du plus prioritaire au moins prioritaire)
	Avancée indispensable au financement des projets indépendamment de leur rentabilité ?
oui / non
	Si oui, préciser en quoi ?

Commentaires
	
Avancée optionnelle ?
oui / non

	3-7
	bénéfice de dispositions plus favorables
	
	
	
	

	4-2-2
	rapport mensuel d’activité
	
	
	
	

	4-3
	coordination des travaux
	
	
	
	

	4-6
	dispositif de délégation et le dispositif de résiliation
	
	
	
	

	4-9
	coordination pour la mise à disposition du raccordement
	
	
	
	

	4-10
	coordination pour la mise en service du raccordement
	
	
	
	

	4-11
	garanties financières
	
	

	
	

	5-5
	modalités de paiement sur des jalons
	
	
	
	

	7-6
	droits des créanciers financiers
	
	
	
	




3) Questions générales : RTE remercie les acteurs de répondre aux questions suivantes en apportant des éléments de réponses détaillés et argumentés.
Question 1 : En vue de sa mise en œuvre, cette nouvelle trame contractuelle est-elle adaptée à vos éventuels besoins opérationnels de simplification et de flexibilité ?
Question 2 : Dans une démarche de co-construction, identifiez-vous d’autres réserves (Articles 3-5 et 5-3) qu’il serait opportun de pouvoir ajouter d’un commun accord avec le Client pour tenir compte de la spécificité des travaux en mer et qui permettraient de réduire si possible le coût de raccordement défini en amont dans la convention de raccordement ?
La question rejoint la première remarque faite ci-dessus sur l’article 3.4.
La négociation Coût-Délai-Risque doit-elle être définie dès le départ dans la convention de raccordement comme actuellement ou bien négociable ?
· Plus de réserves (moins de risque) => coût plus faible et couverture des indemnités de retard plus petite
· Moins de réserves (plus de risque pour RTE) => coût plus élevé ou délai garanti plus long (plus de 18 mois), couverture d’indemnités de retard plus grande.
Question 3 : Au-delà du cadre existant et de ce projet de nouvelle trame contractuelle,  quelles sont vos suggestions sur les futures évolutions qu’il serait souhaitable d’apporter pour faciliter le développement des futurs projets d’énergies marines renouvelables et leur raccordement ?

